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UTILITÉ 

DE  REGLER  LA  THÉORIE  DE  L’IMPOÏ 

. PAR  DES  LOIX  CONSTITUTIONNELLES. 

TPoute  violation  confidérable  des  droits 
fondamentaux  qui  confHtuent  Tordre  focial  , 
eft  un  des  objets  de  Tattention  de  TAffemble'e 
Nationale  dans  le  grand  ouvrage  de  la  conf- 
titution.  Une  révolution  auffi  complette  que 
merv^illeufe  permet^  de  fe  ' conformer  davan- 
tage aux  conventions  eflêntiellement  renfermées 
dans  le  contrat  focial,  qui  font  les  feuls  fon- 
deraens  du  jufle  & de  Tinjufte  auxquels  on 
puiffe  s’arrêter  ^(i).  Les  réflexions  que  je  vais 
préfenter,  tiennent  intimement  à ce  vafte  plan. 


(i)  Pourquoi  remonteroit-on  au-delà  des  conventions 
fociales  pour  voir  les  droits  des  hommes  unis  en  fociété  ? 
Ce  feroit  s'embarquer  fur  une  mer  ou  le  vrai  Phüoib- 
phe  apperçoit  beaucoup  de  naufrages.  Il  examine  l’ori- 
gine de  nos  idées  du  jufte  & de  l’injuHe  5 il  en  fuit  at- 
jcntîvenicnt  la  génération  \ il  Voit  l’homme  travailler  fur 
fes  perceptions  , les  décompofer  & les  recompofer  autre- 
ment qu’elles  n ont  été  formées  par  fes  fenfations  3 abu- 
ièr  des  mots  ,en  les  prenant , fans  s’en  appercevoir  , dans 
^ d’autres  acceptions  que  celles  qui  exprimoient  fes  pre- 
mières idées,  & croire  tantôt  avec. des  métaphores , tantôt 
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Aucune  Nation  n’a  réglé  la  théorie  de  l’impôt 
par  des  loix  conftitutionnelles , fondées  fur  le 
contrat  focial.  Il  eft  fur- tout  étonnant  qu’un 
pei^ple  célébré  ^ qui  a acquis  Ta  liberté  dans  cd 
iiecle  éclairé , n’ait  pas  porté  fon  attention  fur 
la  nécelîîté  d’établir,  en  formant  fà  conftitu- 
tion  , des  principes  immuables  fur  un  fujet  fi 
important.  Il  a cru,  fans  doute,  pouvoir  s’en 
difpenfer , parce  qü’il  s’impofe  lui-même  par 
fés  repré fen tâns , & qu’aÿant  fondé  fa  confti- 
tutioii  fur  les  principes  de  Tordre  focial , il  ne 
les  violeroit  pas  lui-même. , Mais  s’il  eût  con- 
fidéré  que  le  danger  d’errer  & la  facilité 
d’abufer  en  matière  d’impôts  exiftent  dans  tout 
Gouvernement , ou  y font  amenés  par  une  in- 
finité de  caufes  j & s’il  eût  encore  envifàgé 
que  fout  Gouvernement  s’altere , & que  des 
maximes  folemnellemenC  confacrées  fur  l’impôt^ 


avec  d’autres  ilkfions  , voir  & montrer  des  vérités  évi- 
dentes au  plus  haut  degré.  Il  ne  feroit  pas  convenable 
d’établir  une  conftitutio'n  fur  des  fondemens  que  le  pre- 
mier raifonneur  qui  voudroit  les  combattre  ébranleroiti 
Il  eft  vrai  qu’en  redifiant  ec  qu’il  y auroit  d’erroné  , on 
feroit  ramené  au  contrat  locial.  Mais  ^ lorfqu’on  prévoie 
ce  dénouement , on  apperçoit  avec  évidence  que  le  con- 
trat focial  eft  le  point  fixe  auquel  il  faut  s’arrêter.  La 
déclaration  des  droits  de  l’homme  s’entend  donc  eflen 
tiellement  des  drjaits  qu‘il  a par  fon  union  en  focicté. 


(il 

jpèu\^ént  a\^oir  urie  plus  longue  durée  étant  défén^ 
dues  par  Tintérêt  de  la  maffe  d'une  nation,  il  n'aü- 
tôk  pas  manqué  de  tirer  des  con^rentions  fbciales 
fes  conféquences  qui  en  réfultent  pour  le  ré- 
glement des  impôts*  Il  ne  doit  pas  être  au 
pouvoir  des  repréfentans  même  d'un  peuple^ 
d’enfreindre  ^ par  de  mauvais  impôts , les  con- 
rentïôns  fondamentales  qui  ont  réuni  les  hommes 
en  fociété.  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  l’abus  du  pouvoir  d’impbfer^  eft  un  des 
principaux  écueils  de  l’adminiffratiori , même 
quand  cette  partie  d'adminiftration  eft  exercée 
par  un  corps  légiflatif  dé  repréfentans  du  peu- 
ple. Toute  conftitution  fe^a  imparfaite,  fi  elle 
n'établit  une  théorie  de  Timpôt  déduite  des 
conventions  fociales;  & fi  elle  ne  tire.de  fes. 
principes  les  conlequences , .en  déterminant  les 
elpeces  d’impôts  qui  feront  autorifées  , & en  ré- 
prouvant celles  qui  doivent  être  à jamais  profcrî- 
tes . Le  filénce  que  je  remarque  dans  la  conftitutiorl 
des  Treize-Etats-Unis  ^ fe  trouve  de  même  dans 
les  cahiers  des  Affemblées  tenues  pour  les  Etats- 
Généraux  , lefquelles  ont  emprunté  des  chofes 
très-efféntielles  de  cette  Conftitution.  Mais  la 
Fratiée  doit  avoir  ütié  corlftitutioii  parfaite  ^ 
autant  là  condition  humaine  le  comporte^ 
Ô£  donner  un  modèle  à tous  les  peuples  fuf« 
Êéptibies  d’énergie , & dignes  de  la  libertés 
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Le  premier  principe  en  /natîerè  d’impôts  le 
réduit  à une  maxime  fort  fimple,  qui  porte 
révidence  avec  eile.  Les  impôts  permanens, 
chacun  & tous  enfemble  , doivent  être  une 
contribution  d’une  PORTION  du  REVENU  des 
biens  ou  des  émolümens  •annuels  de  l’in- 
duftrie  , des  travaux , ou  des  fervices  quelcon- 
ques (i).  Les  efforts  plus  grands  qui  affede- 
roient  le  capital  de  la  fortune  des  citoyens, 
ne  font  dus  que  dans  des  circonftances  extraor- 
<Jinaires  & momentanées  pour  le  falut  de  l’Etat. 
Ce  que  je  viens  de  dire  exprime  la  volonté  gé- 
nérale , dont  tous  légiflateurs , même  les  repré- 
fentans  d’une  nation , ne  doivent  pas  s’écarter. 
Il  eft  fans  doute  împoffible  que  les  impôts  les 
mieux  réglés  ne  tombent  pas,  à l’égard  d’un 
nombre  d’individus,  fur  les  capitaux  de  leurs 
fortunes  : mais  ce  qui  eft  eflentiel  & conforme 
à la  volonté  générale , eft  que  les  impôts  foient 
de  nature  à ne  prendre^  en  général  qu’une 
portion  du  revenu  ou  des  érnolumens  annuels. 

( I ) II  (èroit  bien  à defîrer  que  l’impôt  ne  tombât 
que  fur  les  érnolumens  annuels  de  ceux  qui  ont  des  ca- 
pitaux , & que  ceux  qui  n ont  que  leurs  bras  fu/Tcnr 
exempts.  Mais  c’eft  un  defir  vain , ne  fut-ce  que  parce 
qu’il  ne  peut  exifter  des  impôts  fur  les  confom mations 
des  marchandifes  d’un  ufage  commun , fans  qu’ils  y foient 
alTujctis.  . 


C î ) 

De  ce  que  l’intention  générale,  eft  que  les 
impôts  n’enlevent  à chacun  qu’une  portion  de 
fon  revenu  ou  gain  annuel , il  réfulte  qu’il  eft 
de  la  nature  des  impôts  bien  ordonnés , d’avoir 
une  melure  qui  foit  relative  aux  facultés  an- 
nuelles. On  diftingue  trois  efpeces  ou  clalFes 
d’impôts  9 qui  ont  ou  peuvent  avoir  cette 
nature. 

L’impôt  territorial  eft  la  première.  Ceft  ,' 
moyennant  un  bon  cadaftre , le  meilleur  des 
impôts  , précifément  parce  qu’il  a une  pro- 
portion immédiate  avec  le  revenu  des  biens. 
Il  feroit  à defirer  qu’un  Etat  pût  fe  contenter 
de  cet  impôt  pour  fes  dépenfes  ordinaires,  & 
n’avoir  qu’une  capitation  à impofer  en  temps 
de  guerre  : mais  il  faudroit  pour  cela  le  con- 
court de  deux  çhofes , un  territoire  propor- 
tionné k fes  dépenfes  néceffàires  , & pas  de 
dettes. 

2°.  L’impôt  perfonneî  a auffi  avec  le  revélu  des 
contribuables  ou  leurs  gains  annuels,  la  proportion 
qu’y  met  l’opinion  qu’on  en  a.  Il  eft  fujet  à n’avoir 
pas  une  véritable  proportion  par  les  erreurs  (i) 


(i)  Il  peut  être  auflî  dêfordonné  par  tes  payons  de 
ceux  qui  font  fafîicttc  ,•  ce  que  fe  remarque  pour  inviter 
à établir  une  forme  d’afGette  qui  foie  propre  à preYenit 
cet  inconvénienw 
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dangereufès  & faciles  de  Topinion , accrues  paf- 
la  dîfficuké  de  combiner , avec  les  autres  im- 
pôts que  chacun  paye  , la  charge  qu’il  doit 
porter  par  eelui-ci,^ 

3®.  L’impôt  fur  les  confommations  a fa 
proportion  avec  les  revenus  des  eonfommar- 
îeurs  , ou  leurs  gains  annuels  quelconques , ea 
ce  qu’ils  ne  le  payent  qu’autant  qu’ils  confom^ 
jnent,  & qu’il  ne  met  pas  hors  de  leur  portée 
la  confommation  des  denrées  de  marchandifes 
siécefTaires.  C’ell  dans  la  modération  de  l’ïm-^ 
pot  à proportion  de  la  néceflîté  des  diverfes 
confommations  que  fe  trouve  la  proportion 
vague  avec  les  facultés  de  la  multitude.  Lorfqu’tl 
a y a pas  cette  modération  graduée , & que  la 
proportion  difparoit^,  l’impôt  eft  eflentiellement 
défordonné.  C’eft  ce  qu’on  peut  dire  , par 
exemple  , de  la  gabelle  au,  taux  où  elle  eft 
portée,  & d’une  partie  des  droits  de  traîtea, 
qui  renehérifîênt  ' trop  d:^s  tparçhandi.fes. 
première  néceflîté. 

Je  ne  parlerai  point  des  impôts  qui  font 
compris  dans  ces  trois  claffes.  Ils  ont  été  les 
fujets  d’une  infinité  d’écrits  dont  je  ne  veux 
pas  augmenter  Iç  nombre  ^ quoique  j’aye  mes 
yues  de  réforme  ftir  les  principaux  3,  CQnî.mç 
chacun  a les  fiennçs^ 

Qn,  peut  canger  dans  une  quatrième  dafie 
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tous  les  autres  impôts  dans  lefquels  Je  ne  com- 
prends pas  les  véritables  droits  domaniaux  (i), 
& (pécialement  les  droits  féodaux  de  îa  Cou- 
ronne. La  plupart  de  ces  impôts  ont  le  défaut 
radical  de  nWoir  pas  de  proportion  avec  les 
revenus  ou  gains  annuels  de  ceux  qui  doivent 
les  payer  ^ & de  blefTer  les  conditions  eflèn- 
tîelles  de  Tunion  des  hommes  en  corps  politi- 
ques , & conféquemment  les  droits  de  la  Na- 
tion. Ils  font  défordonnés  de  ces  deux  maniè- 
res, & ils  le  font  encore  par  leur  excès.  C eft’ 
fur-tout  depuis  le  regnç  de  Louis  XIV , que 
les  abus  de  ce  genre  ont  été  effroyablement 
multipliés  & étendus.  L’efprit  fifcal  a produit  - 
dans  ces  derniers  fîecles , un  rafinement  def-' 
potifme'  qui  a enfanté  de  nouveaux  monftres 
inconnus  à toute  l’antiquité,  & aujourd’hui  même 
à prefque  tout  le  genre  Humain.  On  n’avoit  pas 
conçu  ridée  abfurde  de  foumettre  univerfelle-^ 
ment  à des  impôts  l’exercice  néceflaîre  du  diroie 
fondamental  de  faire  des  convcntiofis‘"&  toutes 
fortes  d’ades  du  droit  des*  gens/ comme  il  Ta 
été  par  rétablifTement  du  contrôlée  des  ades.  Le 

droit  efîèntîel  de  difpofer  des  propriétés,  déjà 

, ' ' ■ ' . \ 
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(i)  Lé  nom  facré  du  domaine  du  Prince  a cté  prof^ 
titué  à grand  nombre  de  vexations  anciennes  & mon 
dernes  quf  violent  Içs  droits  du  peuple. 
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chargé  de  diverfes  maniérés  , â été  exceffive- 
ment  furchargé , tant  par  les  droits  de  con- 
trôle, que  par  ceux  d’irifinuatiôn  &c  de  centième 
denier.  L’adminifîration  de  la  Juftice  eft  de-» 
venue  , à la  honte  de  l’humanité , un  moyen  fé- 
cond jpour  le  Fifc  d’exercer  des  rapines  variées 
à l’infini.  Ces  extorfions  fi  révoltantes  font  ac- 
compagnées d’une  multitude  d’autres  inventions 
fifcaies , & peu  s’eh  eft  fallu  que  cette  hidre 
monftrueufe  n’ait  acquis  une  nouvelle  tête  par 
l’Edit  du  timbre  publié  en  1787.  Une  infinité 
de  gens  ont  vu,  fans  horreur,  cette  produélion 
récente  du  génie  fifcal , & fe  font  plu  à le 
confidérer  fous  le  point  de  vue  faux  que  le 
ferdeal|  tomberoît  fur  les  capîtalifies.  Nous  nous 
fommes  familiârifés  avec  ces  délires , au  point 
que  notre  jugement  en  eft  dépravé.  L’expé- 
rience nous  avertit  du  danger  qui  environne 
une  partie  fi  nébuleufe  de  l’adminiftration.  Si 
un  |>j^u^lej  jConfent  à un  impôt  qui  n’a  aucune 
mefure  re^ve  aux  gains  annuels  de  ceux  qui 
auront  à le  payer , & qui  enfreint  les  conven- 
tions fociales^  c’eft  par  une  erreur  contraire 
à fâ  volonté.  Lcis  repréfentans  d ‘une  Nation 
peuvent  n’être  pas  exempts  de  la  même  erreur. 
Il  eft  donc  néce^àire  de  confacrer  par  des  loix 
conftitutionn^les  une  théorie  fuffiramment  déve« 
îoppée  de  fimpôt  j & de  rendre  inviolables, 
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k régard  du  Fifc,  les  principaux  droits  établis 
par  le  contrat  focial.  La  conftitution  fera  ainû 
mife  à labri  d’écarts  futurs  du  corps  légiflatif , 
& une  partie  de  notre  bonheur  pourra  fe  main- 
tenir , & durer  encore  long-temps  après  que 
nous  aurons  perdu  l’autre  par  les.  révolutions 
de  notre  Gouvernement.  Après  ces  réflexions 
générales , J’entre  dans  quelques  détails  fur  les 
impôts  les  plus  préjudiciables  de  la  quatrième 
clafTe , & je  commence  par  les  droits  de  con- 
trôle des  aélcvS. 

Çet  impôt  créé  par  Edit  de  Louis  XI V du 
mois  de  Mars  1693,0(1  une  extenfion  de  l’in- 
flouadon  qui  eft  en  partie  plus  ancienne,  & 
dont  la  première  origine  eft  dans  le  Droit  Ro- 
main. L’avidité  fifcale  a infiniment  étendu  les 
droits  d’infinuation  ; elle  les  a cumulés  avec  ceux 
de  contrôle  ; elle  a combiné  fes  dilpofitions 
fur  le  contrôle,  de  maniéré  que  la  même  caufe 
pût  donner  lien  à plufieurs  droits  de  contrôle, 
même  jufqu’a  un  excès  monftrueux  •,  elle  n’a 
pas  borné  les  droits,  fur  le  pied  de  la  fomme 
qui  regarde  celui  qui  les  paye , niais  elle  les- 
fait  payer  pour  toutes  les  fommes  comprifes 
dans  les  ades , ou  pour  la  plus  forte  fomme  ; 
elle  a impofé  les  aéles  même  qui  portent  ex- 
tinélion  des  obligations  ; les  acceffoires  & tou- 
tes fortes  de  fuites  des  conventions  donnent  plus 
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0u  moins  ouverture  aux  mêmes  droits  ; & elle 
a achevé  de  les  rendre  tiranniques  par  la  ma- 
niéré dont  elle  a pourvu  à ce  qu*on  ne  pût 
s*y  fouftraire , foît  en  prenant  fes  avantages  lorf- 
que  les  objets  des  conventions  n’auroîent  pas 
une  valeur  exprimée  dans  les  aûes  , foît  en 
combinant  adroitement  fes  raefures  pour  tirer 
parti  des  tentatives  qu^on  feroit  pour  éluder  le 
paiement  des  droits.  En  un  mot , on  s’eft  in- 
génié à en  tirer  un  grand  produit,  & on  n’a 
pas  manqué  d obtenir  un  honteux  fuccès.  La 
terreur  des  peines  force  les  Notaires  de  faire 
contrôler  leurs  aéles.  A Fégard  des  ades  fou& 
feing  privé,  ils  n’échappent  au  Fifc,  que  quand 
©n  n^â  pas  befoin  d’en  contraindre  l’exécution, 
La  jurilprudence  du  contrôle  eft  auffi  com- 
pliquée qu’étendue.  Les  doutes  qui  réfultoient 
de  principes  captieux  ont  entraîné  deux  ef- 
fets, î*un  de  donner  une  plus  grande  étendue 
i l’impôt  , & l’autre  de  fournir  aux  agens  fu- 
bakernes  de  fréquentes  occahons  de  traiter  de 
l’âdouciffemeet  de  l’impôt , & de  s’occuper  pîusi 
de  leur  intérêt  que  de  celui  du  Fifc.  Aujour-! 
d’hui,  une  régie  induftrièufe,  fans  ceffèr  d’être 
/honnête,  empêche  davantage  les  manœuvres, 
ou  Findulgence  des  employés,  & par-là  mê- 
me rend  plus  pefantes  les  extorfions  d’une  ju-p. 
rîlprudençe  créée  fous  Fiafluence  des  Fermiers, 


(il) 

la  plupart  des  a^les  font  aflîijdtîs  aux  mêmes 
droits  qui  font , en  y comprenant  les  fols  pour 
livre  , de  quinze  fols  pour  chaque  cent  livres 
jufqu*à  la  fomme  de  dix  mille  livres,  & dç 
trente  fols  par  chaque  mille  livres  au-delà  de 
dix  mille  lorfque  Içs  objets  des  conventions 
confiftent  en  fbmmes  d’argent,  ou  lorfque  les  ' 
chofes  meubles  ou  immeubles  dont  il  s’agît , 
ont  une  valeur  exprimée  ou  défignée,  & qui, 
lorfque  les  objets  ne  font  pas  évalués  oü  défi- 
gnés  de  maniéré  à connoître  leur  valeur,  don- 
nent lieu  au  droit  de  trois  cents  livres,  à la^ 
quelle  fomme  on  n*a  pas  rougi  de  le  porter, 
malgré  les  raifons  qui  peuvent  empêcher  l’é- 
valuation & toute  autre  (pécifiçation  ou  défl- 
gnatîon  que  celle  qu*on  met  dans  les  .aéles. 

La  formalité  de  l’infinuation  fût  impofée , à 
l’imitation  du  Droit  Romain,  pour  les  dona^ 
lions , par  Ordonnance  de  François  I , de  l’an 
1 5 39.  Henri  II  établit,  par  Ordonnance  de  1 5 $ 3, 
que  tous  contrats  & aâes  tranflatifs  de  propriété 
des  biens  immeubles,  ou  de  droits  réels  fur 
îefdîts  biens , pour  une  valeur  excédant  cîn^ 
quante  livres  tournois , fèroient  înfinués  ^ & il 
établit  des  Greffes  des  infinuations  : mais  ils , 
furent  fupprîmés  par  l’Ordonnance  rendue  dans 
les  Etats  - Généraux  tenus  i Orléans  en 
Louis  XtY  en  fit  une  ample  refiburce  de  fi--. 


(Il) 

liance  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1703; 
Les  impôts  du  contrôle  & de  rinfinuatiori  re- 
çurent des  changemens  par  les  tarifs  établis  fous 
le  régné  même  de  Louis  XIV  en  1708 , & en- 
fuite  fous  la  régence  en  1712.  Le  Parlement 
de  Paris  mit  dans  • l’Arrêt  d'enregiftrement  de 
la  Déclaration  & des  Tarifs  du  29  Septembre 
1722,  la  claufe  que  le  Roi  feroit  très -hum- 
blement fupplié  de  décharger  Ton  peuple  de 
ces  impofitions  aufîîtôt  que  l’état  de  fes  affai- 
res pourroit  le  permettre.  Le  moment  eft  venu 
de  remplir  ce  vœu  par  des  confidérations  que 
le  défordre  des  finances  n’exclut  point. 

I Le  principal  des  droits  d’infinuation  eft  le 
centième  denier  qui  fe  prend  fur  tous  les  aâes 
tranilatifs  de  propriété  des  biens  immeubles  ou 
droits  réels.  Il  fe  prend  indéfiniment  avec  les 
dix  fols  pour  livre  , à quelque  fomme  que  monte 
la  valeur  des  biens.  L’infinuation  pour  lesfommes 
ou  chofes  mobiîiaires  évaluées  , revient  aufîî  au 
centième  denier , outre  les  fols  pour  livre  , pour 
les  donations  entre  vifs  & à caufe  de  mort,  mais 
de  maniéré  cependant  que  le  droit  n’excede  pas 
Ibîxante-quinze  livres , les  dix  fols  pour  livre 
compris.  Lorfque  les  donations  ou  legs  parti- 
culiers ne  contiennent  pas  d’évaluation  ou  une 
défignation  équivalente  , on  prend  foixante- 
quinze  livres.  Les  teftanieps  ou  codiciies  dans 
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lefquels  les  legs  univerfels  ou  Therdtlité  mofcî- 
lîaire  ne  font  pas  évalués,  donnent  lieu  à des 
droits  réglés  fuivant  la  qualité  du  teftateur  oii 
donateur  , fans  préjudice  de  Tinfinuation  des 
legs  particuliers  & des  fubftîtutions , & du  cen- 
tième denier  pour  les  immeubles.  Les  droits 
fur  les  fubftitutions  font  auiïi  réglés  fuîvant  la 
qualité  du  fubftituant  , & les  dons^  mutuels 
entre  mari  & femme  font  réglés  fuivant  la 
qualité  du  mari.  Le  droit  le  plus  haut  dans  ceS[ 
réglemens  de  qualité  , eft  de  foixante-quinze 
livres.  Les  droits  de  contrôle  & d^infinuation 
fe  cumulent.  Il  en  réfulte  dans  les  ades  tranf- 
latifs  de  propriété  des  immeubles  ou  des  droits 
réels'^ , un  impôt  de  deux  livres  cinq  fols  ^ar 
chaque  cent  livres  ou  de  z & un  quart  pour  cent 
de  la  valeur  , lorlqu’elle  n'excede  pas  dix  mille 
liv.  Je  n’éieverois  pas  la  voix  contre  ces  droits  , 
s’ils  fe  prenoient  feulement  pour  les  tranflatîons 
de  propriété.  Quoique  les  plus  hauts  droits  de 
contrôle  foient  de  moitié  plus  légers  que  ceux 
d’infinuation  , ils  font  infiniment  plus  pefans  par 
leur  maffe  & par  leur  abus  dans  une  infinité 
de  cas  ordinaires.  Ils  font  accablans  en  ce  que 
la  même  caufe  peut  donner  lieu  à une  multi- 
plication dé  droits  jufqti’à  un  excès  intolérable , 
qu’ils  gênent  excefîîvement  la  conduite  des  af- 
faires, & que  le  tarif  contient  des  difpofitions 
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énormément  abufives^  par  exemple,  fuHéycôô^^ 
traits  de  mariage  , les  fociétés  ^ les  comptes  ^ 
les  atermoiemens  ^ les  cautionnetiiens , les  rem^ 
bourfemens  ou  pâiémens  ^ & en  général  fut 
les  acceflbires  & toutes  fuites  des  contrats , & 
ibr  les  changemens , les  réfolutions  & extinc- 
tions des  obligations;  En  un  mot,  ils  portent 
TafFreufe  empreinte  d’un  gouvernement  oppref- 
feun 

Les  Notaires  de  jParis  ont  racheté  les  droits 
de  contrôle;  auflî  vient-on  d’une  grande  partie 
du  Royaume  pafler  des  contrats  dans  la  capi- 
tale , pour  n’avoir  pas  à payer  l’impôt.  Mais 
en  revanche  j ces  Notaires  prennent  de  gros 
émolumens  pour  leurs  aéles  , & argumentent 
fouvent  du  rachat  du  contrôle  , fuivant  les.- 
fommes,  pour  fe  faire  énormément  payer.  Il 
paroit  qu’ils  y font  autorîfés  , & qu^ils  pour- 
rbient  faire  la  loi  aux  parties  , fi  la  concur- 
rence ne  les  engageoit  à relâcher  de  leurs  droits* 
Les  Etats  des  provinces  qui  font  du  relTort  du 
Parlement  de  Flandres  , ont  abonné  les  droits 
de  contrôle , d’infinuation  & de  centième  de- 
nier ; lesaéles  de  leurs  Notaires  font  exempts 
des  droits , lorfqu'on  les  produit  dans  quelque 
partie  que  ce  foit  du  Royaume.  Les  Etats  d'Ar* 
toh  ont  un  pareil  abonnement*  Ce  feroit  une 
méprife  de  confidérer  comme  un  privilégia 
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â réformer  ; ce  que  les  plus  pntflântes  raifontf 
démontrent  être  un  droit  univerfel.  Si  TAflêm- 
blée  nationale  ne  croyoit  pas  devoir  refufêrla 
la  continuation  de  ces  impôts  injuftes  , il  fe- 
roit  très-eflentiel  que  les  exemptions  & abon-; 
nemens  fuflent  confervés.  Mais  il  eft  vraifem- 
blable  qu’elle  prendra  des  mefures  pour  en  dé-* 
livrer  la  Nation. 

Il  y a une  multitude  d’autres  impôts  de  la 
quatrième  clafle  , qui  ne  s*accordent  pas  avec  les 
.principes  d’une  bonne  conftitution*  La  plusnom- 
breufe  partie  eft  attachée  à des  Offices  , dont 
plufieurs  concernent  l’adminiflration  de  la  jus- 
tice. L’impoflîbilité  de  rembourfer  Une  partie 
des  autres,  eft  un  motif  pour  n’en  point  parler^ 
Il  y a de  ces  impôts  qui  font  plus  fufceptibles 
d’une  réforme  prochaine , par  exemple  , celui  qui 
a été  établi  avec  les  formalités  introduites  pouj? 
la  confervation  des  hypotheques*  Plufieurs  ont 
vanté  l’Edit  de  1771,  qui  a formé  cette  branche 
d’induftrie  lîfcaclê.  Les  abus  des  décrets  & l’a- 
vantage de  libérer  les  immeubles  , font  leurs 
motifs.  Ils  pourroient  facilement  fe  détromper 
en  envifageant  les  injuftices  qui  en  (ont  les  fuites 
néceflàires*  J’ai  donné  en  1765,  dans  un  ou- 
vrage périodique , un  plan  qui  aurok  produit 
d’une  maniéré  infiniment  plus  étendue  j le  bien 
public,  & qui  auroit  été  auflt  exempt  d’injuP 
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tîce  que  de  refprît  fifcal  qui  eft  l’ame  de  I*Edic. 
Il  pourroit , fi  on  réformoit  le  contrôle  & Tin- 
finuation  , entrer  dans  une  réforme  commune. 
Lorfque  rAlîemblée  Nationale  s’occupera  de  ces 
réformes , je  pourrai  préfenter  un  nouveau  plan 
qui  les  embrafferoit  toutes , & qui  feroit  d’une 
grande  importance  par  fes  effets. 

Je  paffe  à ce  qui  concerne*  l’adminifiration 
de  la  juftice.  Il  n’y  a pas  de  fpeélacle  plus  hor- 
rible que  celui  de  Tétât  où  elle  eft  réduite. 
Les  fiecles  paffés  & les  autres  contrées  n’offrent 
rien  de  comparable  pour  Texcès  de  l’abus  d’a- 
voir chargé  d'impôts  le  recours  au  Juge.  On 
peut  dire  que  le  fifc  occupe  toutes  les  avenues 
des  Tribunaux  pour  rançonner  ceux  qui  afpirent 
au  maintîe^i  & à l’exécution  de  leurs  droits , 
& qu’il  fîége  avec  la  juftice  dans  ces  temples 
làcrés  où  les  Plaideurs  font  des  viâimes  qui  lui 
font  toujours  immolées.  Les  droits  de  contrôle 
& d’infinuation  peuvent  être  encore  confidérés 
dans  ce  rapport.  Ces  droits  & les  autres  vexa- 
tions réduifent  la  majeure  partie  de  la  Nation 
à Timpui fiance  de  réclamer  TofBce  du  -Juge  , 
& ils  ruinent  une  multitude  d’autres , ou  font 
un  dégât  notable  dans  leur  fortune.  Tout  le 
monde  eft  frappé  de  Ténormité  des  frais  de 
juftice  ; mais  comme  il  y a d’autres  abus  & 
d’autres  frais  que  ceux  qui  proviennent  dû  fifc  , 

il 
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î«î  échappe  plus  tju’il  ne  doit  à la  cenfure  pu- 
blique. Le  defpotifme  s’eft  lui-même  preTento 
fouvent  comme  réformateur  en  ce  genre  : mais 
il  ne  pou^roit  venir  de  fa  main  qu’une  réforme 
fuperficielle  & hypocrite.  Il  auroit  craint  de  fà- 
prifier  fes  enfans  chéris  qui  font  des  rponftres 
qu’il  faut  étouffer  d’une  main  vigoureufe. 
C’eff  aux  intentions  droites  & à la  bienfaifance 
de  Louis  XVI , c’efl  aux  lumières  & au  cou- 
rage inébranlable  de  l’Affemblée  Nationale  qu’il 
appartient  de  les  faire  difparoître  de  la  France. 

On  a envifagé  dans  des  fiecles  de  barbarie 
& d’ignorance  l’adminiftration  de  la  judice 
comme  un  patrimoine  tant  du  Prince  que  de 
tous  les  Seigneurs  qui  partageoient  avec  Sa  Ma- 
jeflé  la  domination  fur  le  Peuple.  Cette  idée 
ablurde  a confirmé  des  préjugés  anciens , & 
a fait  confidérer  les  profits  de  juftice  comme 
un  domaine  légitime.  On  a même  vu  les  Juges 
être  les  Fermiers  des  prétendus  propriétaires 
de  la  juftice.  Les  autres  abus  , tout  aufii  bar- 
bares , font  nés , ont  pris  de  faccroiffement 
& font  devenus  monflrueux  dansTdès  fiecles 
plus  éclairés.  L’honneur  attaché  au  rang  de  Juge 
fit  mettre  un  prix  k le  pofféder,  & les  gages 
devinrent  un  prétexte  pour  la  finance  qu’on 
en  tira.  Enfuite  on  augmenta  la  finance  , foit 
en  accordant  de  nouveaux  gages,  ce  qui  fut 
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emprunter  , foit  en  attribuant  des  droits  fur 
les  Plaideurs  , ce  qui  fut  vendre  la  juftice.  Ce 
changement  fut  commun  k tous  les  fuppôts,  à 
qui  on  prit  des  finances  au  lieu  de  leur  payer 
des  faiaires  , & à qui  on  donna  des  droits  a 
recevoir  des  Plaideurs.  On  transforma  aufîi  les 
procureurs  en  officiers , & à Texception  des 
(i)  avocats  , tous  ceux  qui  concouroient  à Te- 
xercice  de  la  juftîce  durent  avoir  qualité  de  par 
le  fife  en  la  payant.  On  augmenta  fucceffive- 
ment  les  droits  du  fceau  & des  greffiers  ; om 
introduifit  le  contrôle  des  exploits  ; on  inventa 
le  timbre  fur  îe  parchemin  des  jugemens  , fur 
les  divers  aéles  de  juftice,  6c  fur  le  papier  des’ 
écritures  faites  pour  les  parties.  Les  réglemens 
fur  la  taxe  des  écritures  formèrent  une  ligue 
contre  les  ^plaideurs  entre  le  fifc  & les  agens 
autorifés  a fe  faire  payer  la  taxe  ; le  caraélere 
des  écritures  devint  d’une^grolTeur  impudente. 
Il  réfulta  de  ces  métamorphofes  & de  ces  ex- 
torfions  que  les  droits  attribués  par  le  fifc  pour 
prix  des  finances  payées , la  rétribution  du  tra- 
vail , la  récompenfe  des  fervices  & du  talent  , 
fe  confondirent  dans  les  brouillards  de  lopinion 


(i)  On  fait  que  cette  exception  n’efl:  pas  entière  ; Sc 
à quoi  a-t-il  tena  qu’on  ait  fait  dans  tout  le  Royaume 
çe  qu’on  voit  dans  les  Confeils  du  Prince  ? 
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avec  Pes  rapines  de  la  cupiditd  que  les  droits 
attache's  aux  offices  aidèrent  grandement.  Tou^ 
tes  ces  caufes  ont  produit  une  mafle  d’efFcts 
monfirueux  qui  ne  difparoîtront  qu’en  fuppri- 
niant  les  caufes.  Toute  autre  reforme  feroit  vaine , 
au  lieu  qu’en  retranchant  les  abus  du  fifc  , on 
pourra  réduire  au  vrai  Futilité  des  formes , & 
opérer  tout  le  bien  praticable. 

De  quelque  côté  qu’on  envifage  les  impôts 
exiftans  fur  l’admîniÛration  de  la  juftice  , & fur 
les  conventions  & les  difpofitions  des  proprié- 
tés, on  ne  peut  y voir  qu’une  fouveraine  in- 
jufiice  & une  infraélion  honteufe  des  droits 
les  plus  facrés. 

Ils  font  évidemment  contraires  aux  principes 
qui  légitiment  les  impôts.  Comment  des  impôts 
fur  la  juftice  pourroient-ils  avoir  aucune  me- 
fure  relative  aux  facultés  de  ceux  qui  ont  à re- 
courir aux  Tribunaux  ? Non- feulement  il  ne 
peut  exifter  aucune  maniéré  de  les  proportion- 
ner au  revenu  ou  aux  gains  annuels  : mais  ils 
n’ont  pas  non  plus  de  proportion  avec  les  ca- 
pitaux de  ceux  qui  ont  à plaider  , fi  ce  n’eft 
qu’on  la  trouve  dans  les  avantages  du  riche  ufur- 
pateur  qui  fiibjugue  par  les  frais  le  pauvre  qu’il 
opprime , & dans  l’impuifTance  de  celui-ci  qui 
abandonne  ou  défend  mal  des  droits  que  la  nul- 
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ïité  ou  la  méJiocrité  de  fes  facultés  ne  lui  per- 
met  pas  de  foutenir. 

Il  n eft  pas  moins  palpable  que  les  befoins 
de  la  vie  , le  cours  des  affaires  & toutes  fortes 
de  caufes  obligent  de  contraéler , de  difpofer 
6l  de  faire  toutes  fortes  d'ades  fujets  au  con- 
trôle & à l’infinuation , au-delà  de  toute  pro- 
portion avec  les  revenus  ou  Jes  gains  annuels 
de  ceux  qui  ont  à les  payer.  Le  rapport  même 
avec  les  capitaux  des  fortunes  reelles  n’eft  rien 
moins  qu’apperçu  dans  la  plupart  des  aéles.  On 
peut  remarquer  en  particulier  que  quand  il  s’a- 
git dacles  entre  des  créanciers  & des  débi- 
teurs 5 le  fardeau  de  l’impôt  tombe  fur  ceux-cj , 
& que  la  qualité  de  débiteur  n’indique  par  elle- 
même  rien  qui  favorife  les  couleurs  données  à 
Timpôt.  Si  i’infolvabilité  du  débiteur  met  l’im- 
pôt à la  charge  du  créancier , le  créancier  qui 
perd  ne  peut  non  plus  être  rangé  dans,  une  ca-« 
tégorie  qui  annonce  des  facultés  à impofer. 

On  peut  donc  regarder  comme  une  vérité, 
tant  relativement  aux  droits  de  contrôle  qu’à 
l’égard  des  impôts  far  l’adminiffration  de  la  juf- 
tice  , que  le  fffc  opéré  dans  les  ténèbres  ; qu’il 
prend  dans  les  poches  tout  ce  qu’il  peut,  fans 
appercevoir  fi  ceux'  qu’il  rançonne  ont  même 
l’apparence  d’avoir  des  facultés  ; qu’il  exerce 
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îndiftindement  fa  rapacité  fur  les  riches  & fur 
les  pauvres  ; & qu’il  frappe  Sc  la  multitude  de 
ceux  qui  payent,  & lerriombre  bien  plus  grand 
de  ceux  de  qui  il  n’obtient  rien  & qu’il  em- 
pêche d’exercer  leurs  droits  , ce  qui  eft  le  comble 
de  Tabus. 

En  confidérant  que  ces  eî^caêlions  du  fife  por- 
tent fur  l’exercice  des  droits  les  plus  fonda- 
mentaux fans  lefquels  l’ordre  focial  ne  peut  exiger, 
on  ne  peut  y voir  qu’une  Violation  atroce  du 
droit  fociaL  Les  hommes  fe  font  réunis  en 
corps  politiques  pour  la  fûreté  de  leurs  per- 
formes,  & encore  plus  pour  le  maintien,  des 
propriétés.  Ils  fe  font  alfujétis  à des  devoirs 
politiques  & civils,  à un  gouvernement  & à 
des  loix,  & ont  confenti  de  contribuer  d’une 
portion  des  fruits  de  leurs  travaux  & de  leur 
induftrie  , afin  que  le  gouvernement  ait  la  puif- 
fànce  néceflaire  pour  alTurer  leur  liberté  & leurs 
propriétés.  Cette  contribution  payée  , c’eft  un 
devoir  du  gouvernement  de  leur  procurer  la 
jouifîance  des  propriétés  , qui  renferme  la  fa- 
culté libre  de  faire  des  conventions  & des  dif— 
pofitions  de  tout  genre  autant  qu’il  eft  licite. 
& honnête.  Non-feulement,  il  n’a  pas.  le  pour 
voir  de  donner  lui-mêrne  auc  n e atteinte  à 
cette  jouilTance,  mais  il  doit  empêcher  enexer- 
jant  le  pouvoir  judiciaire  que  les  droits  de  pro-:; 
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priété  & de  liberté  de  chacun  ne  foient  violés 
par  d’autres.  Quand  on  voudroit  s’aveugler  pour 
ne  confidérer  dans  les  inventions  fifcales  com- 
battues par  cet  écrit , qu’une  forme  de  tirer  la 
contribution  qui  doit  porter  direflement  fur  le 
revenu  ou  les  gai"s  annuels  , il  y a un  renver- 
fement  d’idées  à prendre  cette  forme , & elle 
ne  peut  abfolument  remplir  Tobjet,  comme  je 
l’ai  obfervé  & prouvé.  Il  n’en  peut  réfulter 
qu  un-défordre  odieux,  dont  les  effets  nécefTaires 
font  l’injudice  &'roppreffion.,  & çui  tient  la 
porte  ouverte  à toutes  les  vexations  imagina- 
bles de  la  tyrannie.  Ou  ne  peut  donc  con tes- 
ter l’extrême  importance  d’établir  parla  conf- 
titutîon  , que  les  droits  fondamentaux  dont  je 
viens  de  parler , ne  peuvent  être  violés  par  le 
fil*. 

Le  contrôle  & l’infinuation  ont  été  colorés 
par  le  prétexte  de  futilité  de  l’enregiflrement 
des  aâ;es  qui  efl  réelle.  On  peut  même  éten- 
dre beaucoup  cette  utilité.  Le  développement 
de  ce  qu  il  y aurolt  a dire  là-deiTus  entraîneroit 
beaucoup  de  détails,  & n’appartiendroit  pas  aux 
rhatieres  de  la  confîîtution.  Ce  qui  ePc  à obfer- 
ver  ici , ell  qu’en  retranchant  tout  ce  que  cette 
formalité  a de  fifcai  6c  la  réduifant  à futile  , 
les  frais  des  bureaux  d’enregiUrement  oblige- 
roient  à conferver  une  taxe  modique.  J’ajoute 
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que  pour  faciliter  le  changement  on  poufroit 
réduire  provifionnellement  les  droits  du  con- 
trôle des  afles  à ceux  du  contrôle  des  exploits , 
fauf  à régler  définitivement  par  la  fuite  les  taxes 
d’enregiflrement  pour  le  tout.  On  pourroit  en 
même-temps  réduire  les  droits  d’infinuation  aux 
donations. 

Y a-t-il  pareilleme^it  des  frais  néceflaires  d’ad- 
miniilration  de  la  jiidice  qu’on  puilTe  laifTer  a 
la  charge  de  ceux  qui  l’implorent  ? Cette  quef- 
'tion  pourroit  ramener  indireétement  celle  fiTad- 
niiniftratîon  de  la  juflice  eft  fufceptible  d’impôt. 
Car  après  être  convenu  de  la  vérité  incontcf- 
table  que  le  fifc  n’en  doit  pas  tirer  de  gain  , 
on  pourroit  élever  le  doute  fi  les  frais  que  le  fifc 
eft  obligé  de  faire  pour  l’exiftence  & le  fervice 
des  Tribunaux  doivent  étrC' portés  par  les  plai- 
deurs , ou  fi  au  Gontraite  ils  doivent  demeurer 
en  entier  à la  charge  publique.  Je  ne  vois  pas 
de  doute  qu’il  ne  faille  prononcer  que  c’efi  au 
tréfor  de  l’Etat  à porter  tous  les  frais  nécelFaires 
de  l’adminifiration  de  la  jufiice. 

L’objeclion  la  plus  mauvaife  confifteroit  à dire 
que  la  juftice  fe  rend  au  profit  des  plaideurs. 
Il  efi  d’abord  nianifefie  que  la  partie  qui  fuc- 
combe  n’eft  pas  celle  qui  profite  ; &'  quel  fe. 
roit  l’homme  afiez  dépourvu  de  fens  pour  pro- 
poser de'  faire. payer  les  frais  à la  partie  viclo- 
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fîeufe  ? On  (èroit  donc  contraint  aufîîtôt  d'en- 
vifager  ia  matière  fous  une  face  oppofée  , en 
foutenant  la  thefe  que  les  frais  feroient  à la 
charge  des  parties  condamnées  à titre  dune 
jufts  peine.  Mais  il  efl:  aifé  de  montrer  que  ce 
fondement  ne  vaut  abfolument  rien.  La  faculté 
du  recours  aux  tribunaux  eft  évidemment  d’une 
' .utilité  générale  qui  ne  fe  borne  pas  à ceux 
qui  en  ufent  efFeélivement  ; & il  n’y  a aucun 
prétexte  qui  puiiTe  autorifer  à mettre  en  géné- 
ral les  frais  nécelTaires  de  i’adminiflration  de  la 
juftice  à la  charge  des  parties  qui  perdent  leur 
caufe.  Les  opinions  communes  fur  cette  matière 
ont  affez  de  vérité  pour  repouffer  en  partie  l’ob- 
jedion  : mais  elles  font  affez  mêlées  d’erreur 
pour  laifTer  aufîî  des  nuages , 6:  la  matière  efl 
d’ailleurs  d’une  telle  importance  ; qu’il  me  pa- 
roît  elfentiei  de  dégager  la  vérité  de  toute  er- 
reur. 

L’Ordonnance  de  1667  oi'donne  févérement 
aux  Juges  de  condamner  toujours  aux  dépens 
la  partie  qui  fuçcombe.  Cette  difpofition  a pour 
fondement  que  dans  toute  conteftatîon  il  y a 
une  des  deux  parties  qui  a tort , & c’eft  en  con- 
fidérant  ce  tort  que  l’on  s’efl  fait  illiifion  fur 
l’injuffice  des  frais  énormes  des  procès.  A dé- 
faut de  mauvàife  foi , on  a cru  pouvoir  punir 
l’ignorance  des  loix  , & l’on  en  eft  venu  même 
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a regnricr  la  grandeur  des  dépenî?  comme  un 
frein  falutaire  à la  manie  de  plaider. 

Quelque  éclairés  que  fuflent  les  Auteurs  de 
l'Ordonnance,  ils  nont  confidéré  qu’impat- 
faitement  ce  queft  un  Juge.  Le  Juge  efl 
Torgane  de  la  loi  ^ fon  véritable  interprète , 
établi  pour  la  notifier  & la  fifire  exécuter.  On 
a méconnu  en  grande  partie  la  première  fonc- 
tion du  Juge  , qui  eft  de  déclarer  la  loi  aux 
parties. 

Ceft  une  maxime  mal  conçue  que  celle  qui 
dit  qu’il  n’eft  pas  permis  d’ignorer  les  loix.  Pour 
la  réduire  à un  fens  raifonnable  y il  faut  dire , 
que  les  loix  , après  la  publication  , doivent  avoir 
leur  exécution  indépendamment  de  la  connoif- 
fance  de  ceux  à qui  elles  font  inïpofées , puif- 
quautrement  elles  feroient  fans  force.  On  ne 
peut  aller  plus  loin  fans  tomber  dans  l’abfurde. 
les  loix  font  très-multi pliées  en  France.  L’é- 
qjité  & les  inftitutions  arbitraires  , réduites  en 
fcience  , y forment  un  corps  très  - étendu. 
Ine  multitude  d’autorités  indéterminées  aug- 
nente  à l’excès  la  mafTe  de  notre  droit,  & 
y répand  l’incertitude  fur  une  infinité  de 
points.  Les  trois  quarts  de  la  Nation  font  in- 
apables , môme  en  s’y  appliquant , d’acquérir 
h connoifTance  de  nos  loix  , & à bien  plus 
fwte  raifon  d’en  faire  de  juftes  applications. 
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D'ailleurs  ^ il  feroit  abfurde  d'exiger  de  qui  que 
ce  fût , qu'il  abandonnât , pour  les  étudier  > 
des  occupations  nécelïaires  ou  utiles  à lui- 
uiéuie  & à toute  la  fociété.  Il  eft  donc  incon- 
teflabie  qu'il  doit  être  en  général  permis  d'igno- 
rer le  droit , & qu'on  ne  peut  punir  cette  igno- 
rance fans  offenfer  la  raifon  , la  juflics  & l’hu- 
manité. 

On  auroit  également  tort  de  regarder  l'er- 
reur des  parties  comme  inexcufable  , fous  pré- 
texte qu’avant  d'entrer  en  conteftation , elles 
doivent  confulter  des  gens  éclairés.  Nulle  loi 
ne  leur  ordonne  de  prendre  cette  précaution  , 
& il  feroit  très-peu  fage  de  la  leur  prefcrire.  Les 
Jurifconiultes  n'ont  aucune  autorité  qui  oblige  de 
croire  que  ce  qu’ils  difçnt  être  flatué  par  les  loix, 
le  foit  véritablement.  Il  arrive  tous  les  jours  que 
les  Juges  confirment  des  prétentions  condam- 
nées par  des  Jurifconfultes  , & qu’ils  réprouvent 
des  prétentions  que  des  Jiirifconfulees  ont  approu*  ^ 
vées.  On  voit  les  Jurifconiultes  fe  partager  danî 
prefque  toutes  lesconteflâtions , décider  ordi* 
nairement  en  faveur  de  ceux  qui  les  conlukent. 
La  plupart  des  prétentions  mal  fondées  ayant  une 
face  fous  laquelle  elles  paroiffent  foutenables, 
ils  font  portés  de  très-bonne  foi  à les  trop  en* 
vifager  par-la.  11  feroit  donc  ridicule  de  réputet 
les  plaideurs  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi  j 
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parce  que  les  avis  des  Jurifconfultôs  leur  au- 
roient  été  favorables  ou  contraires , & il  feroit 
par  conféquent  inutile  de  leur  impofer  la  né- 
ceffité  de  prendre  leurs  avis. 

Si,  par  un  penchant  naturel  à l’homme,  les 
Jurifconfultes  aiment  à trouver  folides  les  moyens 
favorables  à ceux  qui  fe  foumettent  à leurs  lu- 
mières & qui  leur  confient  leurs  intérêts , com- 
ment ofera-t-on  condamner  cette  foiblefTe  dans 
les  parties  elles-mêmes,  qui  font  aveuglées  par 
un  intérêt  bien  plus  puiflànt , & qui  ont  beau- 
coup-moins  de  fecours  pour  fe  défendre  de 
l’illufion  > Lors  même  qu’il  y a évidence  dans 
le  point  de  droit,  il  ne  s’enfuit  pas  toujours 
qu’on  puifîe  les  arguer  de  malice.  Le  droit  d’in- 
voquer la  protéêlion  des  tribunaux  fe  réduiroit 
à rien , fi  on  exigeoit  qu’elles  connufTenc  la  va- 
lidité de  leurs  prétentions.  Comme  l’ignorance 
des  loix  leur  donne  de  l’inquiétude,  lorfquç 
leurs  droits  font  très-inconteftables  , elle  leur 
itifpirede  la  confiance , lorfque  leurs  prétentions 
font  deftituées  de  fondement.  Si  de  cette  théorie 
je  paffe  à l’expérience,  j’apperçoîs  que  les  pro- 
cès dans  lefquels  elles  paroilTent  de  bonne-fo 
ne  font  pas  rares,  & que  dans  une  infinité  d^au” 
très  qui  préfentenC  des  indices  de  mauvaife  foi , 
en  la-foupçdnne  beaucoup  plus  qu’on  ne  la  voit 
c’efl:  une  réglé  de  droit  que  îa’ bonne  foi 
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Te  préfume  jufqu’à  ce  que  le  contraire  foit  prouve. 
Il  faut  donc  préfumer  que  les  deux  parties , 
tant  que  la  malice  de  l’une  d’elles  ne  paroit 
point , croient  leurs  prétentions  bonnes  , ou 
qu’elles  doutent  au  moins  fi  elles  ne  le  font 
pas , & dès- lors  il  faut  leur  reconnoître  un  droit 
égal  à demander  la  décifîon  du  Juge , qui  eft 
la  leule  à laquelle  ils  doivent  le  loumettre. 

En  effet,  nul  autre  que  lui,  n’eft  chargé 
de  déclarer  les  loix  à ceux  qui  les  ignorent, 
& de  leur  réfoudre  tous  les  doutes  qu’elles  font 


naître.  A confidérer  feulement  ces  doutes, on 
voit  déjà  que  la  fonaion  que  je  lui  attribue  , eft 
aéceffairement  inhérente  à fon  caradere.  Il  s’en 


éleve  journellement , & les  fources  n’en  peuvent 
jamais  tarir.  Tantôt  les  loix  font  fufceptibles 
de  divers  fens  , ce  qui  arrive  le  plus  fquvent 
parce  que  leur  texte  eft  trop  borné  & laifle 
indécife  une  partie  des  objets  fur  lefquels  elles 
ftatuent.  Tantôt  c’eft  dans  le  développement  de 
leurs  conféquences  que  fe  trouve  1 incertitude  , 
foit  que  d’une  même  loi  il  en  réfulte  plufieurs 
dont  le  choix  foit  difficile , foit  que  diverfes 
loix  s’entrechoquent  dans  leurs  effets , foit  enfin 
que  leur  eTprit  étant  trop  peu  connu,  n éclairé 
point  affez  l’interprétation.  Tantôt  c’eft  l’auto- 
rité même  qui  eft  incertaine , étant  douteux  fi. 
telle  loi  n’eft  pas  tombée  en  défuétude  , ou  û 
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tel  ufage  eft  fuffifamment  reçu,  ou  fî  une  ju- 
rifprudence  a été  introduite  par  tels  juge- 
mens , ou  fi  telle  décifion  du  Droit  Romain  ou 
du  Droit  Canonique  doit  être  fuivie.  Tantôt 
'enfin,  c’efi:  des  faits  même  qui  donnent  lieu  a 
h conteftation  que  fort  la‘ difficulté , parce  que 
leurs  circonfiances  fe  compliquant , & chacune 
d’elles  demandant  des  décifions  différentes  , on 
efl  embarraffé  dans  le  choix  de  celle  a laquelle 
' on  s’arrêtera.  De  ces  différentes  fources  d’in- 
certitude , il  y en  a qui  ne  devroient  pas  exifter , 
puifqu elles  peuvent  être  détruites,  & quelles 
produifent  des  maux  infinis.  Mais  elles  exiftent , 
& quand  elles  n’exifteroient  pas , les  autres  ne 
peuvent  être  entièrement  épuifées.  L’incertitude 
eft  fouvent  fi  grande  , que  les  Jurifconfultes 
les  plus  profonds  & les  Juges  les  plus  exercés 
flottent  dans  l’indécifion , ou  qu’ils  prennent  des 
avis  contraires.  Il  eft  alors  manifefte  que  la  dé- 
cifion des  Juges  ou  de  la  pluralité  d entreux, 
peut  feule  apprendre  aux  contendans  ce  quils 
doivent  faire , qu’il  n’y  a pas  de  loi  qui  leur 
riiontre  la  conduite  qu  ils  ont  a tenir  , que  par 
conféquent  aucun  d’eux  ne  peut  erre  puni  comme 
infradeur  de  quelque  loi , quoique  la  décifion 
en  foit  tirée.  De  ce  point  où  le  droit  eft  en 
quelque  façon  arbitraire , jufqu’à  la  plus  foible 
incertitude  qui  n’enipéche  pas  tout  hoinnie  inf- 
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fruit  & Judicieux  de  voir  ce  qu  *11  faut  décider  J 
il  y a une  infinité  de  degrés  difFérens  d’in- 
certitude & de  probabilité  , dans  lefquels  les 
opinions  fe  divifent  , & font  plus  ou  moins 
bonnes , fuivant  les  lumières , la  pénétration  & 
le  dilcernement  de  leurs  auteurs , & fuivant 
fufage  qu’ils  en  ont  fait.  Dans  ce  conflit  d’avis 
contraires , il  y en  a toujours  un  qui  efl:  le  feul 
vrai  ; mais  cette  confidération  métaphyfique  efl 
mutile  ici. Car , d’un  côté,  le  meilleur  avis  n’eft 
pas  toujours  celui  qui  efl  embraffé  dans  les 
tribunaux.  D’un  autre  côté , les  parties  qui  font 
incapables  de  juger  par  elles-mêmes  de  la  fo- 
lîdité  de  leurs  prétentions  , ne  font  pas  plus  ca- 
pables de  faire  un  bon  choix  entre  les  divers 
avis  de  ceux  qu’elles  font  à portée  de  con- 
fulter.  On  ne  peut  donc  encore  , dans  cette 
pofition  , leur  contefler  le  droit  d’aller  de- 
mander au  Juge  , fi  ce  qu’elles  ont  fait  ou 
veulent  faire,  efl  conforme  ou  contraire  aux 
loix,  ni  leur  imputer  de  n’avoir  pas  deviné  l’avis 
qu’il  jugerpit  le  meilleur.  Il  y auroit  par  con- 
féquent  de  l’abfurdité  & de  l’injuftice  à les  pu- 
nir de  s’étre  adreffees  au  Juge , & de  n’avoir 
pas  fait,  fans  le  confulter,  ce  que  fa  ièntence 
leur  enjoint  de  faire.  Je  vais  plus  loin  , & fou- 
tiens  qu’elles  ont  le  même  droit , lors  même  ^ 
qu  il  n’y  a pas  la  moindre  incertitude , pourvu 
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que  ce  qui  eft  certain  en  foi  ^ foit  incertain 
à leur  égard  par  leur  ignorance.  Car  comme 
elles  ne  peuvent,  lorfqu’il  y a du  doute,  s’af- 
furer  véritablement  de  ce  que  la  loi  ordonne 
qu’en  rapprenant  du  Juge,  elles  ne  peuvent  lors 
même  qu’il  n’y  a point  de  doute  s’inlJruire  avec 
certitude  que  par  h meme  voie  , parce  que 
c’efl:  à la  feule  déclaration  du  Juge  qu  elles 
peuvent  & doivent  fe  conformer. 

La  mauvaife  foi  peut  & doit  feule  être  punie  : 
mais  il  faut  qu’elle  foit  réelle  pour  mériter  châ- 
timent. Elle  fe  manifefle  quand  on  fait  une 
aclion  injure  que  les  fimples  lumières  du  bon 
fens  reprouvent.  Elle  fe  montre  encore  , quand 
on  viole  ouvertement  une  loi  fi  connue  de  tout 
le  monde,  qu’on  n’efi:  pas  recevable  à en  alléguer 
l’ignorance  , fi  on  n’eft  dans  une  pofition  particu- 
lière qui  la  rende  plaufible..  Enfin , elle  fe  prouve 
quand  quelqu’un  a enfreint  une  loi  qu’il  con- 
noifToit.  Le  premier  objet  dont  il  faut  s’occu- 
per dans  ces  cas-là , efi  de  pourvoir  à l’indem- 
nité de  la  partie  lézée  ; car  la  raifon  & l’é— 
quîté  lui  accordent  une  aélion  en  domniages- 
inte'rêts  , qui  efi:  fon  bien  comme  l’aélion  prin- 
cipale. Si  les  frais  de  juftice  lui  ravifibient  cette 
indemnité , ce  feroit  véritablement  fur  elle  qu’ils 
feroient  pris.  Or  l’expérience  a montré  qu’on 
ne  peut  guere  l’indemnifer  j îorfqu’il  y a de 
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gros  frais  de  jiiftice.  Tout  châtiment  doit  avoîi‘ 
des  bornes  proportionnées  à la  grandeur  du  àé^ 
Ht,  & la  condamnation  de  dépens  eft  ordinai- 
rement fl  accablante,  quon  juge  le  plaideur  de 
mauvaife  foiafTez  puni , lorfqu  il  fubit  cette  peine. 
Il  eft  aflez  rare  qu'on  le  condamne  aux  dom- 
mages & intérêts  pour  raîfon  de  la  conteftation 
injuflc , & encore  bien  plus  rare  que  ce  qu'on 
accorde  forme  une  véritable  indemnité,  parce 
qu'elle  eft  prefque  toujours  reftreinte  par  la 
confidération  de  la  grandeur  des  dépens.  Elle 
n'égale  guere  le  dommage  que  quand  elle  peut 
être  remplie  par  la  feule  condamnation  d’in- 
térêts. 

En  parlant  des  dépens , dommages  & in- 
térêts dus  à ceux  qui  font  vexés  par  l’injulHce 
de  leurs  adverfaires  , j’ai  touché  une  matiere-qui 
embrafte  d'autres  frais  que  ceux  d'adminiftra- 
tîon  de  la  Juftice.  La  fuppreftion  de  tous  frais 
exigés  par  le  Fifc , ou  d'origine  fifcale,  4ifte- 
roit  exifter  ceux  quejes  parties  ont  à payer 
pour  fe  faire  défendre  par  des  Avocats  & des 
Procureurs,  & encore  tout  ce  qu'on  appelle  faux- 
frais.  Les  raifons  qui  prouvent  que  la  condam- 
nation de  dépens  doit  être  reftreinte  au  feul 
cas  d’injuftice  connue,  & toutes  autres  con- 
ftdérations  invitent  à prendre  les  moyens 
d'alléger  auffi  le  fardeau  de  ces  frais.  Mais  la 
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ieule  chofe  relative  à ces  fr^îc 
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erpoloie  fa  principes  ,ni  doirenr  concourir  à 
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tpu.lee.  .Secondement-,  l’expo/Ition  des 
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moyens  de  fait  n'exige  fouvent  pas  moins  les 
lumières  dun  où  de  pluficurs  défenfeors,  & il 
eft  en  général  vrai  que  la  partie  défendue  par 
un  Avocat  ou  par  un  Procureur , auroit  un  avan- 
tage fi  grand  fur  celle,  qui  n'en  prendroit  pas, 
qu’il  ne  peut  jamais  y avoir  beaucoup  de  gens 
tentés  de  fc  paflTer  de  leur  fécours.  Cette  con- 
fidération  montre  d'autant  plus  la  néceflité  de 
pourvoir  à l'intérêt  des  perfonnes  qui  n'ont  pas 
de  fortune , par  des  inftitutions  falutaires  qui 
puifTent  rapprocher  la  condition  des  pauvres 
de  celle  des  riches  pour  la  défenfe  de  leurs 
droits.  Lorfque  l’AlTembléc  nationale  s’occupera 
de  la  réformation  de  la  Juftice , ce  point  im- 
portant attirera  infailliblement  Ion  attention  : 
mais  la  conclufion  de  toutes  mes  remarques  à 
laquelle  je  dois  me  borner,  eft  qu'il  faudroit» 
à plus  forte  raifon  , faire  toutes  les  fuppref- 
fions  de  frais  d'adminiftration  de  la  Juftice  que 
les  circonftances  permettent; 


